[image: image1.png]acade
Nancy-M
__ MINISTERE
DE L’EDUCATION NATIONALE,

DE I’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
ET DE LA RECHERCHE

4
g .





Protocole d’enquête, réalisée en établissement 1er , 2nd degré ou service par les membres du CHSCT dans le cas :

· d’un accident de service (1), d’un accident de travail (2),

· d’une déclaration de maladie professionnelle (3),
                 (Validé en séance CHSCT A du 23 mai 2014)

L’article 53 du décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le décret 2011-774 du 28 juin 2011                                                                                                 relatif à l’hygiène, à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique prévoit que les membres des Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) réalisent des enquêtes sur les accidents de service, de travail et les maladies professionnelles.

Ces enquêtes ont lieu obligatoirement :

· En cas d'accident de service, ou de travail, grave, ayant entraîné mort d'homme, ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente, ou ayant révélé l'existence d'un danger grave, ou de maladie professionnelle déclarée, même si les conséquences ont pu en être évitées.
· En cas d'accident de service, ou de travail, ou de déclaration de maladie professionnelle  présentant un caractère répété à un même poste de travail, ou à des postes de travail similaires, ou dans une même fonction, ou des fonctions similaires.

Ils bénéficient pour ce faire d’un droit d’accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par le dit comité, selon la procédure prévue aux articles 72 et 75 du décret.

Composition de la délégation :
Dans les cas où l’enquête doit obligatoirement être réalisée, le président et le secrétaire du CHSCT sont informés de la situation de danger grave et imminent, d’accident ou de maladie. Ils déterminent alors la composition de la délégation chargée de l’enquête.

Dans les autres cas, la composition de la délégation est fixée après délibération du CHSCT extraordinaire compétent.

Le médecin de prévention, l’Inspecteur Santé Sécurité au Travail peuvent faire partie de la délégation, le conseiller de prévention doit en faire partie. 
Objectifs des enquêtes :
L’enquête survenue dans le cadre des activités de l’établissement ou du service, s’inscrit dans un objectif global de contribution à la protection de la santé des agents ainsi qu’à l’amélioration des conditions de travail.
Elle doit préconiser des mesures de prévention visant à supprimer les causes de l’accident (de service, de travail) ou de la maladie professionnelle, celles-ci seront soumises et débattues en instance CHSCT.
L’enquête n’a pas pour vocation de déterminer les responsabilités des différents protagonistes.
(1) Accident de service: Accident qui se produit dans l’exercice des fonctions, ou au cours des trajets domicile lieu de travail de l’agent.

(2) Accident de travail: Accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail dans le cadre de l’activité professionnelle de l’agent.

(3) Maladie professionnelle: Maladie qualifiée d’origine professionnelle si elle est la conséquence directe de l’exposition d’un agent à un 
    risque physique, chimique, biologique ou résulte des conditions dans lesquelles l’agent exerce son activité professionnelle. 
Lors de l’enquête, la délégation du CHSCT est amenée à observer la ou les situations de travail ayant conduit à l’accident de service, de travail ou à la déclaration de maladie professionnelle.
Elle est également amenée à rencontrer les agents ayant une quelconque relation avec l’événement (victime, témoin, donneur d’ordre, etc. … ). La recherche et l’analyse des faits ayant conduit à l’accident de service, à l’accident de travail, à la maladie professionnelle nécessitent que l’enquête se déroule le plus rapidement après la survenance de ceux-ci.
Organisation de l’enquête:
La préparation de l’enquête est assurée par le Conseiller de prévention. Il prend contact avec le chef d’établissement, ou le chef de service concerné par une enquête et l’informe:

· des modalités organisationnelles de l’enquête, date, horaires, locaux de travail concernés,

· des personnes à rencontrer (témoins, personnels, assistant de prévention, membres de la CHS, élus du CA…) afin de recueillir les éléments nécessaires à la compréhension de l’état des lieux dans l’établissement ou le service,
Rôle du chef d’établissement, ou du chef de service:
Le chef d’établissement, le chef de service informe des modalités de l’enquête tous les personnels et les agents concernés par l’accident ou la maladie professionnelle (victime, témoin, etc. …) et de la possibilité d’être entendu par les membres de la délégation qui effectuent cette enquête.
Il accorde toutes facilités à la délégation chargée de l’enquête.
A titre non exhaustif, il met en œuvre ou prévoit les dispositions suivantes :

· mise à disposition de documents (registre santé et sécurité au travail, document unique, registre de signalement d’un danger grave et imminent, ou autres ),
· mise à disposition d’une salle pour la réalisation des phases de l’enquête,
· garantie de l’accès aux locaux de travail concernés,

· facilité donnée aux agents que la délégation doit rencontrer.
Il accompagne la délégation.

Avant de quitter l’établissement ou le service, la délégation prévoit un temps de restitution synthétique auprès du chef d’établissement, ou de service.
Les suites données à l’enquête :
Un rapport d’enquête avec conclusions est établi par les membres de la délégation,
Il est adressé au président du CHSCT,
Il doit contenir :

· la description du fait générateur,

· l’analyse des causes,

· les mesures de prévention préconisées,

· le nom et la qualité des personnes ayant réalisé l’enquête.

Ce rapport d’enquête sera présenté en instance du CHSCT.

Les suites à donner seront définies en CHSCT.
�








